Motions de conseil des maitres
Lettre ouverte au ministre
Lettre ouverte au ministre des directrices et directeurs d’école, déjà plus de 200 signatures !!
Actions décidées unanimement lors de la RIS du 8 octobre 2019. 

Mardi 8 octobre, des collègues en charge de la direction d’école de tout le département se sont réunis lors d’une réunion d’information syndicale organisée par le SNUipp-FSU 93.

Le constat est unanime. Nous avons décidé collectivement de plusieurs actions : 
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 ne faire remonter à l’institution que ce qui est utile à nos élèves et à nos collègues ; 
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 demander à l’IEN la tenue d’une réunion de direction ayant à l’ordre du jour les conditions de travail des collègues des écoles ; 
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 exiger la possibilité pour les directeurs-trices qui le souhaitent de se réunir sur le temps de travail afin d’échanger et de mutualiser sans avoir à en rendre une trace institutionnelle ; 
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 voter une motion de conseil des maîtres avec information au conseil d’école ou motion de conseil d’école ; 
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 signer la lettre ouverte au ministre dénonçant nos conditions de travail (voir ci-dessous).

Nous exigeons : 
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 l’arrêt immédiat des pressions et des injonctions liées aux réformes ; 
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 l’ouverture de véritables négociations sur la revalorisation des personnels de l’Education nationale que ce soit en termes de reconnaissance sociale ou salariale ; 
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 la création de postes statutaires d’aide administrative à l’école ; 
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 l’augmentation significative des temps de décharges en fonction des besoins définis par le conseil des maîtres.

Nous ne répondrons plus : 
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 aux divers tableaux et demandes qui ne permettent pas la concrétisation du projet d’école (tableau des langues, désignation de référents, EPS, informatique, chorale, E3D …) 
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 aux sollicitations dont les informations sont disponibles via ONDE (espace IEN, espace mairie)

Nous ne compléterons plus des documents qui relèvent d’autres services (PAI, Affelnet, sollicitations mairie …)

D’ores et déjà, nous pouvons : 
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 ne pas modifier l’accueil des enfants de PS, réfléchi par les conseils des maîtres depuis des années en fonction de leurs réalités de terrain, au prétexte qu’un formulaire est utilisé pour nous imposer un choix de politique gouvernementale ; 
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 ne pas transmettre le procès-verbal papier des résultats des élections de parents d’élèves ; 
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 repousser l’exercice PPMS intrusion pour permettre aux équipes d’avoir le temps de l’élaborer et de s’en emparer (pour information Créteil est la seule académie où la date d’exercice a été imposée avant le 18 octobre) ; 
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 ne pas transmettre le calendrier des 108h et des concertations qui reste disponible dans le bureau du directeur ; 
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 ne plus prendre en charge l’organisation des ELCO ; 
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 refuser de transmettre les comptes rendus des réunions des conseils des maîtres, d’école ou de cycle ; 
[image: image18.png]


 ne pas participer aux réunions de l’administration ou des collectivités territoriales hors temps de travail ou non remplacées sur le temps de travail.

Et toutes autres injonctions, documents qui ne nous paraîtront pas utile pour l’école.

Motion de conseil des maîtres / d’école

L’équipe de l’école ………………………………………….. réunie en conseil …………………………………….. le ………………….. prend la décision de recentrer son action, sa réflexion et son travail sur ce qui est utile à nos élèves et à leurs familles. Nous faisons le constat ces dernières années que nous ne pouvons plus faire vivre nos projets d’école et que les injonctions pédagogiques permanentes mettent en souffrance les personnels comme les élèves.

Signature des membres du conseil : 


REPONSE AUTOMATIQUE à copier/coller pour répondre à toutes sollicitations que vous jugerez inutiles.

Bonjour,

Je ne répondrai pas à cette demande car j’ai décidé de ne faire, en priorité, que ce qui me semble utile pour les élèves, mes collègues et les familles. Cela fait des années que le ministère est alerté et une simplification des tâches nous a été promise.

Cordialement

